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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT 

Nous HENRI, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Article unique- Notre Ministre des Finances est autorise a deposer en Notre nom a la Chambre des 
Deputes le Projet de loi du ... portant modification 

- de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant Fimpot sur le revenu; 

- de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant Fimpot sur la fortune; 

- de la loi modifiee du 22 mars 2004 relative a la titrisation; 

- de la loi modifiee du 15 juin 2004 relative a la Societe d’investissement en capital a risque (SICAR); 

- de la loi modifiee du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme 
de societe d’epargne-pension a capital variable (sepcav) et dissociation d’epargne-pension (assep). 

Chateau de Berg, le 30 septembre 2015 



Le Ministre des Finances, 

Pierre GRAMEGNA HENRI 

* 

TEXTE DU PROJET DE LOI 

Chapitre l er . - Modification de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l ’impot sur le revenu 

I. I m pot sur le revenu des personnes physiques 

Art. l er . Le titre 1 (impot sur le revenu des personnes physiques) de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concernant Fimpot sur le revenu est modifie et complete comme suit: 

1° A Farticle 102 est insere un nouvel alinea 4a ayant la teneur suivante: 

„(4a) Par derogation aux alineas 2 et 3, le prix d’acquisition d’actions, de parts de capital, de 
parts beneficiaires et d’autres participations de toute nature detenues dans des organismes a caractere 
collectif et considerees comme participation importante au sens de Farticle 100, ainsi que le prix 
d’acquisition d’un emprunt convertible lorsque le contribuable detient une participation importante 
au sens de Farticle 100 dans Forganisme ayant emis F emprunt, correspondent a la valeur estimee 
de realisation de ces titres et de cet emprunt convertible a la date a laquelle une personne physique 
non residente devient residente au Luxembourg. La derogation n’est pas applicable lorsque, avant 
cette date, le contribuable a ete resident pendant plus de quinze ans et puis non-resident pendant 
moins de cinq ans.“ 

2° L’alinea 6 de Farticle 154 est remplace par un nouvel alinea 6 libelle comme suit: 

„(6) Les contribuables residents pendant une partie de l’annee seulement peuvent demander, a 
condition de justifier leurs revenus annuels par des documents probants, a etre imposes, par dero- 
gation a Farticle 6, alinea 3, comme s’ils avaient ete contribuables residents pendant toute l’annee. 
Dans ce cas, et par derogation a Falinea 5, Fexcedent de la retenue d’impot sur les traitements et 
salaires sur la cote d’impot etablie d’apres le regime d’imposition des contribuables residents est 
restituable.“ 



II. Impot sur le revenu des collectivites 

Art. 2. Le titre II (impot sur le revenu des collectivites) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant Fimpot sur le revenu est modifie comme suit: 

L’article 174, alinea 6 est abroge. 
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Chapitre 2. - Modification de la loi modifiee du 16 octobre 1934 
concernant Vimpot sur la fortune 

Art. 3. La loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant l’impot sur la fortune est modifiee comme 

suit: 

1° Le paragraphe 3 est modifie comme suit: 

a) les numeros 4 et 5 de l’alinea l er sont remplaces par le texte suivant: 

„4. les societes de titrisation constituees sous la forme d’une societe anonyme, d’une societe en 
commandite par actions, d’une societe a responsabilite limitee ou d’une societe cooperative 
organisee comme une societe anonyme, sous reserve de l’impot sur la fortune minimum 
determine conformement aux dispositions du § 8, alinea 2; 

5. les societes d’investissement en capital a risque (sicar) constituees sous la forme d’une societe 
en commandite par actions, d’une societe cooperative organisee sous forme de societe ano- 
nyme, d’une societe a responsabilite limitee ou d’une societe anonyme de droit luxembour- 
geois, sous reserve de I’impot sur la fortune minimum determine conformement aux 
dispositions du § 8, alinea 2;“ 

b) au numero 8 le point final est remplace par un point virgule; 

c) les numeros 9 et 10 sont ajoutes a l’alinea l er et sont libelles comme suit: 

„9. les societes d’epargne-pension a capital variable (sepcav) constituees sous la forme d’une 
societe cooperative organisee comme une societe anonyme de droit luxembourgeois, sous 
reserve de l’impot sur la fortune minimum determine conformement aux dispositions du § 8, 
alinea 2; 

10. les associations d’epargne-pension (assep) constituees sous la forme juridique d’une associa- 
tion d’epargne-pension, sous reserve de l’impot sur la fortune minimum determine confor- 
mement aux dispositions du § 8, alinea 2.“ 

2° Le paragraphe 4, alinea l er est modifie comme suit: 

a) a l’intitule du paragraphe 4, le terme „Bemessungsgrundlage“ est remplace par les termes „Base 
d’imposition“; 

b) l’alinea l er est remplace par le texte suivant: 

„(1) La fortune totale des contribuables residents (§ 1, alinea 2) et la fortune indigene des 
contribuables non residents (§ 2, alinea 2) sont a mettre en compte lors de l’assiette de l’impot 
sur la fortune avec la valeur determinee selon les §§ 73 a 77 de la loi modifiee du 16 octobre 
1934 sur 1’evaluation des biens et valeurs. L’impot sur la fortune determine conformement au 
§ 8, alinea 2 n’est pas affecte par la phrase qui precede." 

3° Le paragraphe 6 est abroge. 

4° Le paragraphe 7 est modifie comme suit: 

a) le numero l er , lettre b) est remplace par le texte suivant: 

„b) dans le chef des contribuables vises par le § 1, alinea l er , numero 2. la fortune totale;"; 

b) le numero l er , lettre c) est supprime. 

5° Le paragraphe 8 est modifie comme suit: 

a) a 1 ' intitule du paragraphe 8, le terme „Steuersatz“ est remplace par les termes „Taux de l’impot 
et impot minimum"; 

b) le libelle du paragraphe 8 est modifie comme suit: 

„(1) L’impot sur la fortune du au titre d’une annee s’eleve 

a) au cas ou la fortune imposable est inferieure ou egale a 500.000.000 euros a 5 pour mille; 

b) au cas ou la fortune imposable est superieure a 500.000.000 euros a la somme de 2.500.000 euros 
augmentee de la difference entre la fortune imposable et 500.000.000 euros multipliee par 
0,5 pour mille. 

(2) Par derogation a l’alinea l er , l’impot sur la fortune du par les contribuables residents vises 
par le § 1, alinea l er , numero 2 et par le § 3, alinea l er , numeros 4, 5, 9 et 10 est fixe a 
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a) 3.210 euros au minimum lorsque la somme des immobilisations financieres, des creances sur 
des entreprises liees et sur des entreprises avec lesquelles le contribuable a un lien de partici- 
pation, des valeurs mobilieres et des avoirs en banques, avoirs en comptes de cheques postaux, 
cheques et encaisse depasse 90% du total du bilan et 350.000 euros. 

Par immobilisations financieres, creances sur des entreprises liees et sur des entreprises avec 
lesquelles le contribuable a un lien de participation, valeurs mobilieres et avoirs en banque, 
avoirs en comptes de cheques postaux, cheques et encaisse, il y a lieu d’entendre les biens qui 
sont ou seraient a comptabiliser aux comptes 23, 41, 50 et 51 du plan comptable normalise. 
Pour l’application de la presente lettre, les parts detenues dans des entreprises communes en 
general sont supposees etre comptabilisees aux comptes 231 et 233 du plan comptable 
normalise; 

b) 535 euros au minimum lorsque le total du bilan est inferieur ou egal a 350.000 euros, 

1.605 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 350.000 euros et inferieur ou 
egal a 2.000.000 euros, 

5.350 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 2.000.000 euros et inferieur 
ou egal a 10.000.000 euros, 

10.700 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 10.000.000 euros et inferieur 
ou egal a 15.000.000 euros, 

16.050 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 15.000.000 euros et inferieur 
ou egal a 20.000.000 euros, 

21.400 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 20.000.000 euros et inferieur 
ou egal a 30.000.000 euros, 

32.100 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 30.000.000 euros. 

Par bilan, on entend le bilan etabli conformement aux dispositions de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concernant l’impot sur le revenu. 

Par total du bilan, on entend le total du dernier bilan de cloture de l’annee d’imposition. 

L’impot minimum fixe selon les dispositions qui precedent est reduit de l’impot sur le revenu des 
collectivites, majore de la contribution au fonds pour l’emploi, du apres d’eventuelles imputations 
de bonifications d’impot sur le revenu au titre de l’annee d’imposition qui precede immediate - 
ment. Toutefois, l’impot minimum fixe pour l’annee d’imposition 2016 est reduit de l’impot vise 
a la phrase precedente de la meme annee d’imposition. Apres reduction, l’impot minimum du ne 
peut etre inferieur a l’impot du en vertu de l’alinea l er . 

En cas d’application du regime d’integration fiscale vise a Particle 164bis de la loi modifiee du 
4 decembre 1967 concernant I’impot sur le revenu, les dispositions en rapport avec la reduction 
de l’impot minimum s’appliquent par analogic. L’impot sur le revenu des collectivites a charge 
du groupe integre, majore de la contribution au fonds pour l’emploi, du apres d’eventuelles 
imputations de bonifications d’impot sur le revenu reduit en dernier lieu l’impot minimum dont 
est passible la societe mere integrante ou la societe filiale integrante et prioritairement l’impot 
minimum dont sont passibles les autres contribuables du groupe integre par ordre decroissant de 
leur fortune imposable. Toutefois, l’impot minimum total dont sont passibles les societes du 
groupe integre ne peut pas depasser le montant de 32.100 euros. La difference entre le montant 
de l’impot minimum total dont sont passibles les societes du groupe integre et le montant de 
32.100 euros reduit en dernier lieu l’impot minimum dont est passible la societe mere integrante 
ou la societe filiale integrante et prioritairement l’impot minimum dont sont passibles les autres 
contribuables du groupe integre par ordre decroissant de leur fortune imposable. Apres reduction 
l’impot minimum du par chacune des societes du groupe ne peut etre inferieur a l’impot du en 
vertu de l’alinea l er .“ 

6° Le paragraphe 8a est modifie comme suit: 

a) A 1’ intitule, les termes „Kiirzung bei Kapitalgesellschaften“ sont remplaces par les termes 
„Reduction de l’impot". 

b) A l’alinea l er , les termes de la 3e phrase sont remplaces par les termes „Apres reduction, l’impot 
sur la fortune du ne peut etre inferieur a l’impot sur la fortune qui serait du dans les conditions 
du § 8, alinea 2.“. 
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c) II est insere un nouvel alinea 3a libelle comme suit: 

„(3a) Lors d’une reduction du capital social, la reserve y incorporee a l’occasion d’une aug- 
mentation du capital social est censee etre utilisee en premier lieu. La cote d’impot sur la fortune 
est augmentee pour l’annee d’imposition en question a raison d’un cinquieme du montant de la 
reserve ainsi utilisee si ce montant n’a pas ete maintenu pendant 5 annees d’imposition depuis 
son affectation a la reserve quinquennale.“ 

d) A 1’ alinea 5, les termes de la 2e phrase sont remplaces par les termes „Apres reduction, fimpot 
sur la fortune du par chacune des societes du groupe ne peut etre inferieur a fimpot sur la fortune 
calcule conformement aux dispositions du § 8, alinea 2 et qui serait du par le contribuable." 

Chapitre 3. - Modification de la loi modifiee du 22 mars 2004 relative a la titrisation 

Art. 4. La loi modifiee du 22 mars 2004 relative a la titrisation est modifiee comme suit: 

L’article 90 est modifie comme suit: 

„Art. 90. Le paragraphe 3, alinea l er , numero 4 de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant 
fimpot sur la fortune est modifie comme suit: 

„4. les societes de titrisation constituees sous la forme d’une societe anonyme, d’une societe en 
commandite par actions, d’une societe a responsabilite limitee ou d’une societe cooperative 
organisee comme une societe anonyme, sous reserve de l’impot sur la fortune minimum 
determine conformement aux dispositions du § 8, alinea 2;“ “ 

Chapitre 4. - Modification de la loi modifiee du 15 juin 2004 relative a la Societe 
d’investissement en capital a risque (SICAR) 

Art. 5. La loi modifiee du 15 juin 2004 relative a la Societe d’investissement en capital a risque 
(SICAR) est modifiee comme suit: 

L’article 35 est modifie comme suit: 

„Art. 35. Le paragraphe 3, alinea l er , numero 5 de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant 
l’impot sur la fortune est modifie comme suit: 

„5. les societes d’investissement en capital a risque (sicar) constituees sous la forme d’une societe 
en commandite par actions, d’une societe cooperative organisee sous forme de societe ano- 
nyme, d’line societe a responsabilite limitee ou d’une societe anonyme de droit luxembour- 
geois, sous reserve de fimpot sur la fortune minimum determine conformement aux 
dispositions du § 8, alinea 2;“ “ 

Chapitre 5. - Modification de la loi modifiee du 13 juillet 2005 
relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme de 
societe d’epargne-pension a capital variable (sepcav) et dissocia- 
tion d’epargne-pension (assep) 

Art. 6. La loi modifiee du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous 
forme de societe d’epargne-pension a capital variable (sepcav) et d’association d’epargne-pension 
(assep) est modifiee comme suit: 

L’article 104 (1) est modifie comme suit: 

„Art. 104. (1) Le paragraphe 3, alinea l er de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant 
fimpot sur la fortune est complete par les numeros 9 et 10 qui sont libelles comme suit: 

„9. les societes d’epargne-pension a capital variable (sepcav) constituees sous la forme d’une 
societe cooperative organisee comme une societe anonyme de droit luxembourgeois, sous 
reserve de fimpot sur la fortune minimum determine conformement aux dispositions du § 8, 
alinea 2; 

10. les associations d’epargne-pension (assep) constituees sous la forme juridique d’une associa- 
tion d’epargne-pension, sous reserve de fimpot sur la fortune minimum determine confor- 
mement aux dispositions du § 8, alinea 2.“ “ 
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Chapitre 6. - Mi.se en vigueur 

Art. 7. Les dispositions de l’article l er sont applicables a partir de l’annee d’imposition 2015, celles 
de l’article 2 sont applicables a partir de l’annee d’imposition 2016 et celles des articles 3 a 6 sont 
applicables a partir du l el janvier 2016. 



* 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le present projet de loi a pour but essentiel d’adopter certaines modifications a la legislation fiscale 
luxembourgeoise et notamment a Pimpot sur la fortune, en vue d’ assurer sa pleine compatibility avec 
le droit de 1’Union europeenne. 

Par une lettre du 10 septembre 2014, la Commission europeenne a attire l’attention des autorites 
luxembourgeoises sur la non-conformite avec la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 
2011 concernant le regime fiscal commun applicable aux societes meres et filiales d’Etats membres 
differents de Particle 174, alinea 6 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant Pimpot sur le 
revenu („L.I.R.“) qui a introduit a partir de l’annee d’imposition 2011 un impot minimum en matiere 
de l’l.R.C. (article 2 de la loi du 17 decembre 2010 portant introduction des mesures fiscales relatives 
a la crise fmanciere et economique et portant modification de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu et article 2 de la loi du 21 decembre 2012 portant modification de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant Pimpot sur le revenu). 

D’apres P analyse de la Commission europeenne, „Le principe d’ exoneration transpose par la legis- 
lation luxembourgeoise comporte que l’absence d’imposition des dividendes eligibles doit etre effective 
et integrale. Or, dans la mesure oil - en vertu de Particle 166 (1) et (2) LIR - les dividendes eligibles 
sont soustraits de la base imposable de 1’IRC nonnal calcule aux taux progressifs, l’application d’un 
IRC minimum implique directement que l’exoneration de ces dividendes n’est dans certains cas pas 
integrale. C’est notamment le cas, lorsque le revenu effectivement imposable, apres et en raison de la 
soustraction des dividendes eligibles, n’atteint pas le seuil necessaire pour [’application de 1’IRC mini- 
mum." La Commission europeenne conclut que „Par consequent, un systeme d’imposition, tel qu’etabli 
par Particle 174(6) du LIR, qui ne garantit pas dans tous les cas qu’une societe-mere qui encaisse des 
dividendes eligibles n’est pas imposee sur ces dividendes (ne fusse qu’en raison de la proportion que 
ces dividendes eligibles represented sur P ensemble des revenus de ladite societe) pourrait constituer 
une violation de Particle 4.1 de la Directive, dans la mesure oil un tel systeme de facto semble subor- 
donner Pexoneration integrale des dividendes eligibles a l’existence des benefices imposables depas- 
sant un certain seuil. “. 

A la lumiere de ce qui precede, et afm d’eviter une procedure d’ infraction imminente, il etait urgent 
d’agir au risque de voir sinon la legislation sur Pimpot minimum en matiere d’l.R.C. declaree contraire 
au droit communautaire privant ainsi l’Etat d’une ressource importante sur laquelle il comptait pour 
equilibrer les finances publiques et remplir par consequent egalement les objectifs budgetaires a moyen 
terme prevus par le Pacte de stability et de croissance de l’Europe. Le Gouvemement propose des lors, 
d’une part, d’abroger Particle 174, alinea 6 L.l.R. avec effet a partir de l’annee d’imposition 2016 et, 
d’autre part, de modifier l’imposition minimale en matiere de Pimpot sur la fortune („I.F.“) avec effet 
a partir de la prochaine assiette au l er janvier 2016. Concretement, le dispositif actuel de Particle 174, 
alinea 6 L.l.R. est dans son ensemble incorpore au paragraphe 8, alinea 2 de la loi modifiee du 
16 octobre 1934 concernant Pimpot sur la fortune („VStG“), de maniere a ce que les montants de 
Pimpot minimum restent les memes tout en basculant vers une autre loi fiscale. Les recettes budgetaires 
ne devront de ce fait pas etre affectees par cette mesure. 

Dans un contexte de fiscalite internationale en mutation profonde et durable, tant au niveau com- 
munautaire que dans le cadre de l’OCDE, le Gouvemement luxembourgeois entend inciter les contri- 
buables sur place ou en voie de selection du Grand-Duche comme terre de predilection a fortement 
developper leur presence dans le pays. Or, Pimpot sur la fortune pour les entreprises qui n’existe pas 
dans de nombreuses juridictions est souvent cite par les societes comme desavantage dans la selection 
d’un pays. En proposant d’introduire le tarif de 0,5 pour mille pour la tranche de fortune imposable 
superieure a 500.000.000 euros, le Gouvemement compte ainsi encourager les contribuables a deve- 
lopper leur recours a une capitalisation forte et croissante. Le taux applicable pour les fortunes infe- 
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rieures ou egales a 500 millions d’euros reste inchange a 0,5 pour cent avec un amenagement toutefois. 
Pour les entreprises ayant un total de bilan superieur a 30 millions d’euros, une nouvelle tranche est 
introduite. Elle s’eleve a 30.000 euros (ou 32.100 euros en y ajoutant l’impot de solidarite) et remplace 
le taux superieur anterieur de l’impot minimum qui s’elevait a 20.000 euros (ou 21.400 euros en y 
ajoutant l’impot de solidarite). Ainsi est assuree autant que prevoir se peut la neutrality budgetaire de 
l’amenagement opere par le present projet de loi. 

Dans le contexte de 1’I.F. minimum que le projet de loi envisage de remodeler, simultanement avec 
l’abrogation de 1’I.R.C. minimum, il est envisage dans un souci d’equite fiscale que les contribuables 
actuellement soumis a 1’I.R.C. minimum le soient egalement a l’avenir au niveau de 1’I.F. minimum, 
meme si parmi ces contribuables certains sont exemptes de 1’I.F. Depuis l’annee d’imposition 2013, 
sont notamment soumises a 1’ imposition minimale au titre de 1’I.R.C. les societes de titrisation consti- 
tutes sous la forme d’une societe anonyme, d’une societe en commandite par actions, d’une societe a 
responsabilite limitee ou d’une societe cooperative organisee comme une societe anonyme, les societes 
d’investissement en capital a risque (sicar) constitutes sous la forme d’une socittt en commandite par 
actions, d’une socittt cooptrative organiste sous forme de socittt anonyme, d’une socittt a respon- 
sabilitt limitte ou d’une socittt anonyme de droit luxembourgeois, les socittts d’tpargne-pension a 
capital variable (sepcav) constitutes sous la forme d’une socittt cooptrative organiste comme une 
socittt anonyme de droit luxembourgeois et les associations d’tpargne-pension (assep) constitutes 
sous la forme juridique d’une association d’tpargne-pension, tout en ttant exempttes de 1’I.F. 

Ces contribuables continuent a etre exemptts de 1’I.F., sous reserve toutefois de 1’I.F. minimum. 
Dans le chef de ces contribuables, la charge d’impot minimal reste ainsi inchangte, que ce soit en tant 
que I.R.C. minimum pour les anntes d’imposition 2013, 2014 et 2015 ou en tant que I.F. minimum a 
partir du l er janvier 2016. 

L’alimentation du fonds pour l’emploi ne sera pas affectte en ce sens que le produit de l’impot de 
solidaritt prtlevt sur l’impot minimum des collectivitts sera compris dans le tarif de 1’I.F minimum. 
La loi budgttaire fixera ce cadre ltgal et devra permettre l’attribution au fonds pour l’emploi d’un 
pourcentage dttermint des recettes perpues au titre de 1’I.F. en vue de garantir un passage en neutralitt 
du produit attribut au fonds pour l’emploi. 

Le present projet de loi propose bgalement d’introduire le principe dit „step up“ en ce qui concerne 
les titres faisant partie dune participation importante dttenue au patrimoine d’une personne physique. 
11 s’applique dans le chef d’un contribuable non resident qui devient contribuable resident du 
Luxembourg et lorsque celui-ci ctde ces titres par aprts. La nouvelle mesure consiste a tviter la double 
imposition de la plus-value de cession dans la mesure ou celle-ci a ete generee avant la date de l’eta- 
blissement de la residence fiscale au Luxembourg. 

Conformement a ce principe, un resident fiscal d’un autre Etat qui etablit sa residence fiscale au 
Luxembourg et qui ulterieurement a ce changement de domicile vend, par exemple, des titres faisant 
partie d’une participation importante et acquis pendant la periode ou il etait contribuable non resident, 
est repute avoir acquis ces titres a la valeur estimee de realisation a attribuer a ces titres au jour ou il 
est devenu resident fiscal du Luxembourg. De maniere unilaterale, le Luxembourg renonce ainsi a son 
droit d’imposer la partie de la plus-value de cession accumulee dans l’Etat de sortie. 

La date d’acquisition des titres vises ci-avant n’est pas affectee par le changement de la residence 
fiscale. 11 s’ensuit qu’en cas de cession ulterieure a titre onereux des titres ou des emprunts convertibles, 
le delai de detention est a determiner par reference a la date d’acquisition. Le coefficient de reevaluation 
au sens de l’article 102, alinea 6 L.I.R. correspond a celui de l’annee pendant laquelle le contribuable 
est devenu resident fiscal du Luxembourg. 

Il s’ensuit que le prix d’acquisition n’est pas celui paye par le detenteur anterieur ayant acquis le 
bien en dernier lieu a titre onereux, mais le prix d’acquisition reevalue lors du „step up“. Le coefficient 
de reevaluation au sens de 1 'article 102, alinea 6 L.I.R. correspond a celui de l’annee pendant laquelle 
le contribuable est devenu resident fiscal du Luxembourg. 

Le present projet de loi vise encore a etendre a 1’ ensemble des contribuables qui ne sont contribuables 
residents que pendant une partie de l’annee le principe prevu a l’article 154, alinea 6 L.I.R., applicable 
actuellement uniquement pour les salaries et pensionnes qui ne sont residents que pendant une partie 
de l’annee. L’elargissement a l’ensemble des contribuables residents pendant une partie de l’annee de 
cette option d’etre considere comme contribuable resident pendant toute l’annee d’imposition s’impose 
afin de rendre la legislation luxembourgeoise compatible avec le droit europeen, notamment en matiere 



de la libre circulation des personnes, des travailleurs et de la liberte d’etablissement. En effet, l’actuelle 
legislation conduit generalement a ce qu’une personne physique qui n’est que contribuable resident 
pendant une partie de l’annee et ne touche pas de revenus ni au Luxembourg, ni a l’etranger, au cours 
de l’autre partie de l’annee a une charge fiscale (legerement) plus importante que la personne qui realise 
les memes revenus pendant la meme periode lorsque cette derniere personne est contribuable resident 
pendant toute l’annee. Cette difference entre les charges fiscales est due au fait que, dans le premier 
cas, differents forfaits, plafonds, abattements et credits d’impot ne sont pas accordes integralement, 
mais uniquement en fonction des mois entiers d’assujettissement a l’impot. L’amendement decrit dans 
ce paragraphe vise done a rendre notre legislation fiscale conforme au droit communautaire sur ce point 
precis. 



* 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 



Ad article l er , 1° 

Le numero 1° comporte une novation en matiere des impots directs en proposant d’introduire dans 
la L.l.R. le principe dit „step up“. Dans le chef dune personne physique non residente qui etablit son 
domicile fiscal au Luxembourg, ce principe prevoit la reevaluation du prix d’acquisition de titres faisant 
partie d’une participation importante au sens de l’article 100 L.l.R., ainsi que d’emprunts convertibles 
lorsque le contribuable detient une participation importante au sens de l’article 100 L.l.R. dans l’orga- 
nisme ayant emis l’emprunt. 

Par cette mesure, les auteurs du present projet de loi veulent eviter une eventuelle double imposition 
de la fraction de la plus-value de cession accumulee a l’etranger, notamment lorsque l’Etat de sortie 
pratique une imposition a la sortie. 

La reevaluation s’applique, d’une part, aux participations importantes appartenant au patrimoine 
prive du contribuable. Les titres vises sont les actions, les parts de capital, les parts beneficiaires et les 
autres participations de toute nature detenues dans des organismes a caractere collectif a condition de 
repondre aux criteres d’une participation dite importante telle que definie par Particle 100 L.l.R. 
D’ autre part, sont egalement vises les emprunts convertibles lorsque le contribuable detient une parti- 
cipation importante au sens de Particle 100 L.l.R. dans l’organisme emetteur de l’emprunt. 11 y a lieu 
de remarquer que, dans le meme contexte, le principe de la reevaluation est actuellement reserve aux 
seuls biens appartenant au patrimoine d’exploitation en vertu de Particle 35 L.l.R. Le nouvel alinea 4a 
de Particle 102 L.l.R. complete ainsi le dispositif du „step up“. 

Conformement a ce principe, un resident fiscal d’un autre Etat qui etablit sa residence fiscale au 
Luxembourg et qui ulterieurement a ce changement de domicile vend, par exemple, des titres faisant 
partie d’une participation importante et acquis pendant la periode ou il etait contribuable non resident, 
est repute avoir acquis ces titres a la valeur estimee de realisation a attribuer a ces titres au jour ou il 
est devenu resident fiscal du Luxembourg. Le nouvel alinea 4a que le present projet de loi propose 
d’inserer a Particle 102 L.l.R. deroge done aux dispositions des alineas 2 et 3. De maniere unilaterale, 
le Luxembourg renonce ainsi a son droit d’imposer la partie de la plus-value de cession accumulee 
dans l’Etat de sortie. 

La date d’acquisition des titres vises ci-avant n’est pas affectee par le changement de la residence 
fiscale. 11 s’ensuit qu’en cas de cession ulterieure a titre onereux des titres ou des emprunts convertibles, 
le delai de detention est a determiner par reference a la date d’acquisition. Le coefficient de reevaluation 
au sens de Particle 102, alinea 6 L.l.R. correspond a celui de l’annee pendant laquelle le contribuable 
est devenu resident fiscal du Luxembourg. 

Le nouvel alinea 4a deroge egalement a Particle 102, alinea 3 L.l.R. en ce qui concerne le prix 
d’acquisition d’un bien acquis a titre gratuit par le cedant. 11 s’ensuit que le prix d’acquisition n’est 
pas celui paye par le detenteur anterieur ayant acquis le bien en dernier lieu a titre onereux, mais le 
prix d’acquisition reevalue lors du „step up“. Ainsi, lors de la cession de titres ou d’emprunts conver- 
tibles vises par le nouvel alinea 4a par un contribuable qui les a acquis a titre gratuit, par exemple par 
donation ou par succession, le prix d’acquisition a mettre en compte est celui retenu par le nouvel 
alinea 4a. La date d’acquisition au sens de l’alinea 4 n’est pas affectee et continue a etre celle retenue 
aupres de ce meme detenteur anterieur. Le coefficient de reevaluation au sens de Particle 102, 
alinea 6 L.l.R. correspond a celui de l’annee pendant laquelle le contribuable est devenu resident fiscal 
du Luxembourg. 
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Afin d’eviter des abus, l’alinea 4a ne s’applique pas au cas oil, avant la date du transfert de sa resi- 
dence fiscale au Luxembourg, le contribuable a ete resident pendant plus de quinze ans, puis non- 
resident pendant moins de cinq ans. Dans ce cas, les dispositions des alineas 2 et 3 continuent a etre 
appliquees. Le libelle du nouvel alinea 4a reprend a cet effet dans les grandes lignes celui de Par- 
ticle 156, numero 8, lettre b) L.l.R. 

Ad article 1 er , 2° 

Le present projet de loi vise a etendre a l’ensemble des contribuables qui ne sont contribuables 
residents que pendant une partie de Pannee le principe prevu a Particle 154, alinea 6 L.I.R., applicable 
actuellement uniquement pour les salaries et pensionnes qui ne sont residents que pendant une partie 
de Pannee. Ces derniers peuvent, a l’heure actuelle, demander a etre imposes comme s’ils avaient ete 
contribuables residents pendant toute Pannee d’imposition et profiter ainsi, par derogation a la restric- 
tion prevue par Particle 154, alinea 5 L.l.R., d’un remboursement de retenue sur les traitements et 
salaires calcule en fonction de la capacite contributive globale prenant en compte egalement les revenus 
etrangers et indigenes realises pendant la periode ou le salarie ou le pensionne n’etait pas a considerer 
comme contribuable resident. 

En optant pour une imposition comme s’il avait ete contribuable resident pendant toute Pannee, le 
contribuable qui n’est effectivement que contribuable resident pendant une partie de Pannee pourra 
beneficier de Pintegralite des differents forfaits, plafonds, abatements et credits d’impot, mais devra 
egalement accepter que sa capacite contributive, etablie en fonction de Pensemble des revenus realises 
au cours de Pannee d’imposition entiere, soit prise en consideration en vue de la determination de 
Pimpot du. A cette fin, il devra justifier de ses revenus annuels par des documents probants. En ce qui 
concerne les salaries et les pensionnes concernes, la nouvelle formulation de Particle 154, alinea 6 
L.l.R. n’apporte pas de modifications par rapport a leur traitement fiscal actuel. 

Ad article 2 

11 est propose d’abroger, a partir de Pannee d’imposition 2016, Pimpot minimum en matiere de 
Pimpot sur le revenu des collectivites („I.R.C.“) et de le remplacer par une disposition equivalente en 
matiere de Pimpot sur la fortune („I.F.“) a partir de la prochaine assiette qui aura lieu le l er janvier 
2016. Les raisons qui amenent le Gouvemement a proceder de cette maniere sont exposees ci-apres a 
Particle 3, 5°. 

Ad article 3, 1° 

La modification proposee du dispositif de Pimpot sur la fortune minimum necessite le reamenage- 
ment de certains paragraphes de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concernant Pimpot sur la fortune 
(VStG). Diverses modifications ponctuelles d’ordre technique sont apportees aux textes legaux regis- 
sant cet impot. 11 est rappele que Pimpot sur la fortune dans le chef des personnes physiques residentes 
et non residentes a ete abroge a partir du l er janvier 2006 par la loi modifiee du 23 decembre 2005 
portant introduction d’une retenue a la source liberatoire sur certains interets produits par l’epargne 
mobiliere. A partir de Pannee d’imposition 2006, seuls les organismes a caractere collectif soumis a 
1’I.R.C. sont soumis a 1’I.F. 

Le paragraphe 3 VStG, qui enumere les contribuables residents qui sont exemptes de Pimpot sur la 
fortune est restructure et complete afin de permettre le prelevement de PI.F. minimum dans le chef des 
societes de titrisation (numero 4), des societes d’investissement en capital a risque (numero 5), des 
sepcav (numero 9) et des assep (numero 10). 

Ad article 3, 2° 

Le paragraphe 4, alinea l er („Bemessungsgrundlage“) VStG fixe la base d’imposition de l’l.F. Ainsi, 
la fortune totale („Gesamtverm6gen“) des contribuables residents (paragraphe l er , alinea 2 VStG) est 
a mettre en compte avec la valeur determinee selon les paragraphes 73 a 76 de la loi modifiee du 
16 octobre 1934 sur Pevaluation des biens et valeurs („BewG“), alors que la fortune indigene 
(„lnlandsvermogen“) des contribuables non residents (paragraphe 2, alinea 2 VStG) se compose des 
elements de fortune enumeres au paragraphe 77 BewG. 

En ce qui concerne les societes de capitaux residentes, le paragraphe 4, alinea l er VStG dispose en 
outre que les montants de fortune vises au paragraphe 6, alinea l er VStG („Mindestbesteuerung und 
Besteuerungsgrenze bei Korperschaften“) constituent les minima a mettre en compte. Le paragraphe 6, 
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alinea l er VStG prevoit line imposition minimale a l’egard de ces contribuables. Etant donne que le 
present projet de loi propose de modifier le dispositif de 1’I.F. minimum par une modification du para- 
graphe 8 VStG, le renvoi an paragraphe 6, alinea l er VStG, a abroger, devient caduc. 11 est en outre 
precise que ELF. minimum ne sera dorenavant pas affecte par la base d’imposition, c’est-a-dire le 
contribuable reste toujours redevable de 1’I.F. minimum au cas oil 1’I.F. determine en fonction de la 
base d’imposition est inferieur a 1’I.F. minimum. 

En plus, l’alinea l er est traduit en fran9ais. 

Ad article 3, 3° 

Actuellement, les societes de capitaux residentes pleinement imposables tombent sous [’imposition 
minimale conformement au paragraphe 6, alinea l er VStG. Le montant annuel de Fimpot sur la fortune 
minimum s’eleve a 62,50 euros (12.500 euros x 0,5%) a charge des societes anonymes, des societes 
en commandite par actions et des societes europeennes residentes pleinement imposables, ainsi qu’a 
25,00 euros (5.000 euros x 0,5%) a charge des societes a responsabilite limitee residentes pleinement 
imposables. 

En vertu du paragraphe 6, alinea 2 VStG, les collectivites residentes pleinement imposables enume- 
rees au paragraphe l er , alinea l er , numero 2, lettres b) a f) VStG ne sont redevables de Fimpot sur la 
fortune que lorsque la fortune nette totale depasse 2.500 euros. 11 s’agit des associations d’assurances 
mutuelles, des autres personnes morales de droit prive, des associations, etablissements, fondations et 
autres patrimonies d’ affectation, ainsi que des instituts de credit de droit public. Ainsi, lorsque la fortune 
nette totale d’une telle collectivite s’eleve a 2.500 euros ou moins, aucun impot sur la fortune n’est du. 
Par contre, la fortune est integralement soumise a l’impot lorsqu’elle depasse le seuil de 2.500 euros. 
11 s’entend que les contribuables exemptes de 1’I.F. en vertu du paragraphe 3 VStG ne sont pas vises. 

11 est propose d’abroger le paragraphe 6 VStG et d’abandonner ainsi la fixation d’une fortune mini- 
male en faveur de la fixation d’un impot minimum conformement aux nouvelles dispositions du para- 
graphe 8, alinea 2 VStG. En d’autres termes, la loi ne fixera plus le montant minimum de la base 
d’imposition, mais celui de Fimpot. 

L’l.F. minimum doit s’appliquer a tous les contribuables vises de maniere coherente et uniforme, 
comme c’est actuellement le cas a l’endroit de l’l.R.C. minimum. Le fait de determiner cet impot dans 
le chefde certains contribuables qu’au-dela d’une fortune nette totale de 2.500 euros ne se justifie plus 
et est contraire au principe de Fequite fiscale. 

Ad article 3, 4° 

Les modifications en matiere de la determination de 1’I.F. minimum proposees au paragraphe 8 
VStG, ensemble avec l’abrogation proposee du paragraphe 6 VStG, necessitent une adaptation du 
dispositif du paragraphe 7 VStG (fortune imposable). Ainsi, le renvoi au numero l er , lettre b) a la 
fortune minimale est a supprimer. Par contre, il est precise que dans le chef des contribuables impo- 
sables residents, vises par le paragraphe l er , alinea l er , numero 2 VStG, la fortune imposable a consi- 
derer est la fortune totale. 

Au numero l er , la lettre c) est supprimee. Cette modification est la consequence logique de Fabro- 
gation proposee de l’alinea 2 du paragraphe 6 VStG. 

Ad articles 3, 5° 

Le paragraphe 8 VStG fixe le taux d’imposition. Une premiere modification proposee concerne la 
modulation de ce tarif par F introduction d’une deuxieme tranche degressive. Le tarif de 1’I.F. compor- 
tera desormais deux paliers: 

1) le premier palier reprend le taux actuel de 5 pour mille, avec comme novation de limiter ce tarif a 

la fortune imposable inferieure ou egale a 500.000.000 euros; 

2) le deuxieme palier, nouvellement introduit, s’applique lorsque la fortune imposable est superieure 

a 500.000.000 euros. Dans ce cas, le montant de 1’I.F. resulte du cumul des montants suivants: 

a) montant de base s’elevant a 2.500.000 euros, ce qui correspond a 5 pour mille de 500.000.000 
euros, 

b) montant additionnel qui correspond au taux de 0,5 pour mille a appliquer au differentiel entre le 
montant de la fortune imposable et celui de 500.000.000 euros. 
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Exemple: 

fortune imposable de 1.750.000.000 euros; calcul de 1’I.F.: 

2.500.000 euros + 0,5%o (1.750.000.000 euros - 500.000.000 euros) = 3.125.000 euros. 

La deuxieme modification du paragraphe 8 VStG est a voir dans le contexte de l’abrogation de 
1’ article 174 L.l.R. (I.R.C. minimum) et du paragraphe 6 VStG („Mindestbesteuerung“). 

L’l.F. minimum va produire ses effets a chaque fois que l’l.F. a charge d’un contribuable resident 
vise par le paragraphe l er , alinea l er , numero 2 VStG est inferieur aux montants inscrits au nouvel 
alinea 2 du paragraphe 8 VStG. 

L’l.F. minimum sera egalement du par les contribuables enumeres au paragraphe 3, alinea l er , 
numeros 4, 5, 9 et 10 VStG. Comme indique ci-avant au commentaire de l’article 3, 1°, ces contri- 
buables sont actuellement soumis a l’l.R.C. minimum et, dans un souci d’equite fiscale, il est opportun 
qu’ils le soient egalement a l’avenir au niveau de l’l.F. minimum, meme si parmi ces contribuables 
certains sont en principe exemptes de l’l.F. Concretement, il s’agit des societes de titrisation constituees 
sous la forme d’une societe anonyme, d’une societe en commandite par actions, d’une societe a res- 
ponsabilite limitee ou d’une societe cooperative organisee comme une societe anonyme, des societes 
d’investissement en capital a risque (sicar) constituees sous la forme d’une societe en commandite par 
actions, d’une societe cooperative organisee sous forme de societe anonyme, d’une societe a respon- 
sabilite limitee ou d’une societe anonyme de droit luxembourgeois, des societes d’epargne-pension a 
capital variable (sepcav) constituees sous la forme d’une societe cooperative organisee comme une 
societe anonyme de droit luxembourgeois et des associations d’epargne-pension (assep) constituees 
sous la forme juridique d’une association d’epargne-pension. Ces contribuables continuent a etre 
exemptes de 1’I.F., sous reserve toutefois de l’l.F. minimum. Dans le chef de ces contribuables, la 
charge d’impot minimal reste ainsi inchangee, que ce soit en tant que I.R.C. minimum pour les annees 
d’imposition 2013, 2014 et 2015 ou en tant que I.F. minimum a partir du l er janvier 2016. Les articles 4, 
5 et 6 modifient egalement les lois respectives en ce sens. 

En ce qui concerne les griefs formules par la Commission europeenne, le nouveau dispositif devra 
etre a l’abri de toute procedure d’infraction pour cause de violation au droit de 1’ Union europeenne, 
etant donne que la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011 concernant le regime fiscal 
cornmun applicable aux societes meres et filiales d’Etats membres differents ne vise aucunement 
l’impot sur la fortune. 

Le nouvel alinea 2 du paragraphe 8 VStG innove en ce sens qu’il fixe le montant de Yimpot mini- 
mum, alors qu’au stade actuel, le paragraphe 6 VStG fixe la base d’imposition minimum 
(„Mindestverm6gen“). Ainsi, il est propose de structurer la fixation de 1’I.F. minimum en fonction du 
total du bilan de la collectivite et de reprendre d’une maniere generate le meme dispositif actuellement 
en vigueur en matiere de l’l.R.C. minimum. Par consequent, il y aura une interference entre la VStG 
et la L.l.R. etant donne que le bilan, element-cle du dispositif, est le bilan etabli conformement aux 
dispositions de la L.l.R., comme tel est le cas depuis [’introduction de Particle 174, alinea 6 L.l.R. 

Sur la base de ces considerations, il est propose de determiner 1’I.F. minimum en fonction des criteres 
exposes ci-apres. 

La lettre a), tout comme la lettre b), de l’alinea 2 ne s’appliquent qu’aux contribuables residents, 
c’est-a-dire les contribuables au sens du paragraphe l er , alinea l er numero 2 VStG („Unbeschrankte 
Steuerpflicht“) pour autant que leur siege statutaire ou leur administration centrale se trouve sur le 
territoire du Luxembourg, ainsi qu’aux contribuables residents qui sont en principe exemptes de 1’I.F., 
mais qui y sont passibles a hauteur de 1’I.F. minimum en vertu du paragraphe 3 VStG (societes de 
titrisation constituees sous la forme d’une societe anonyme, d’une societe en commandite par actions, 
d’une societe a responsabilite limitee ou d’une societe cooperative organisee comme une societe ano- 
nyme, societes d’investissement en capital a risque (sicar) constituees sous la forme d’une societe en 
commandite par actions, d’une societe cooperative organisee sous forme de societe anonyme, d’une 
societe a responsabilite limitee ou d’une societe anonyme de droit luxembourgeois, societes d’epargne- 
pension a capital variable (sepcav) constituees sous la forme d’une societe cooperative organisee 
comme une societe anonyme de droit luxembourgeois, et associations d’epargne-pension (assep) 
constituees sous la forme juridique d’une association d’epargne-pension). Ces derniers etant soumis a 
l’imposition minimale au titre de 1’I.R.C. depuis l’annee d’imposition 2013, continueront a etre rede- 
vables d’un impot minimum du meme montant, mais au titre de 1’I.F. a partir de 2016. En l’absence 
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des modifications et ajouts dans le corps du paragraphe 3 VStG, ces contribuables echapperaient 
dorenavant a toute forme d’imposition minimale et beneficieraient d’un avantage par rapport aux autres 
contribuables. 

Les contribuables non residents, dont l’obligation fiscale s’etend exclusivement aux elements de 
fortune situes au Luxembourg („Inlandsverm6gen“ au sens du paragraphe 77 BewG) continueront a 
etre dispenses de toute imposition minimale au titre de l’impot sur la fortune, ceci notamment dans le 
respect des conventions internationales visant a eliminer la double imposition. 

Les criteres en vertu desquels un contribuable resident est vise par la lettre a) du nouvel alinea 2 
sont ceux de la structure et du total de son bilan. Ainsi, l’I.F. minimum est du par un contribuable 
resident lorsque la somme des immobilisations financieres, des creances sur des entreprises liees et sur 
des entreprises avec lesquelles le contribuable a un lien de participation, des valeurs mobilieres et des 
avoirs en banques, avoirs en comptes de cheques postaux, cheques et encaisse depasse 90% du total 
du bilan et 350.000 euros. Pour le calcul de cette somme, la lettre a) se refere aux biens comptabilises 
aux comptes 23, 41, 50 et 51 definis par le plan comptable normalise, introduit par le reglement grand- 
ducal du 10 juin 2009 determinant la teneur et la presentation d’un plan comptable normalise (Memorial 
A 2009, n° 145, page 2000). 

En ce qui concerne les parts sociales ou d’interets detenues dans des entreprises communes en 
general, dotees de la transparence fiscale tels que les societes en nom collectif, les societes en com- 
mandite simple, les societes en commandite speciale, les societes civiles (immobilieres), les groupe- 
ments d’interet economique, les groupements europeens d’interet economique, elles sont supposees 
etre comptabilisees soit au compte ,,23 1 Parts dans des entreprises liees", soit au compte ,,233 Parts 
dans des entreprises avec lesquelles la societe a un lien de participation". Pour les besoins du para- 
graphe 8, alinea 2 VStG, les postes sous-jacents sont ignores. Ainsi, par exemple, la detention de 40% 
des parts sociales dans une societe civile immobiliere, proprietaire d’un immeuble, est supposee etre 
comptabilisee sur l’un des comptes de la classe 23 cites ci-avant, et non pas sur le compte „221 
Terrains et construction" a raison de la fraction detenue. Le paragraphe 8, alinea 2 VStG fait done 
abstraction du principe de la transparence fiscale et considere les parts detenues dans une entite fis- 
calement transparente de la meme maniere que celles detenues dans une societe opaque, telle une 
societe de capitaux. 

La lettre a) renferme un deuxieme critere: la somme des actifs financiers, qui depasse 90% du total 
du bilan, doit egalement etre superieure a 350.000 euros. Ainsi, les contribuables residents, dont la 
somme des actifs financiers est inferieure ou egale a 350.000 euros, ne tombent pas sous la coupe de 
la lettre a), mais sous celle de la lettre b). 

Le montant de 1’I.F. minimum fixe conformement a la lettre a) s’eleve a 3.210 euros. 11 deroge au 
montant de l’LF. resultant de l’application de l’alinea l er . d se substitue done, dans le chef des contri- 
buables residents, a la cote d’impot determinee conformement a l’alinea l er si celle-ci reste inferieure 
a 3.210 euros. 

Le total du bilan est celui de la cloture du bilan commercial, independamment de la norme comptable 
appliquee. Ce bilan doit etre conforme aux dispositions de la L.I.R. Aucun retraitement en vertu des 
dispositions de la BewG n’est a apporter au bilan commercial afm de ne pas vider d’emblee l’LF. 
minimum de sa substance. II s’ensuit que notamment les immeubles et les participations dites impor- 
tantes sont a evaluer avec leur valeur bilantaire. Toutefois, le total du bilan est a reduire des postes, 
dont le droit d’imposition n’est pas attribue au Luxembourg en vertu des dispositions conventionnelles 
et dans la mesure oil le bilan en tient compte. Ainsi, par exemple, l’LF. minimum ne frappe, en principe, 
pas les immeubles ou les etablissements stables situes dans un Etat conventionne. 

Le bilan commercial a prendre en consideration est celui de l’annee civile qui precede la date de la 
fixation de 1’I.F. independamment de la date de cloture retenue, e’est-a-dire soit le 31 decembre ou 
toute autre date de l’annee. Ainsi, par exemple, 1’I.F. minimum fixe au l er janvier de l’annee N decoule 
du total du bilan commercial arrete soit au 31 decembre N-l en presence d’un exercice comptable qui 
coincide avec l’annee civile, soit a un autre jour de l’annee N-l en presence d’un exercice comptable 
divergent, e’est-a-dire qui ne cadre pas avec l’annee civile. 

Lorsqu’un contribuable resident vise par la lettre a) n’a pas recours au plan comptable normalise, 
ou qu’il se sert d’un plan comptable etranger, il doit presenter un bilan structure conformement aux 
criteres du plan comptable normalise luxembourgeois et permettant ainsi d’identifier les biens comp- 
tabilises aux comptes 23, 41, 50 et 51 definis par le plan comptable normalise. 
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Des qu un contribuable resident ne rentre pas dans le champ d’application de la lettre a), le tarif de 
la lettre b) s’applique d’office a son egard. A l’instar de la lettre a), la lettre b) concerne exclusivement 
les contribuables qui sont residents conformement au paragraphe l er VStG, alors que les contribuables 
non residents sont dispenses de 1’I.F. minimum. 

L’l.F. minimum au sens de la lettre b) est determine sur la base d’un tarif structure en fonction de 
7 paliers qui se referent au total du bilan: 

1. le premier palier fixe Fimpot minimum a 535 euros dans le chef des contribuables residents dont le 
total du bilan est inferieur ou egal a 350.000 euros; 

2. le deuxieme palier fixe Fimpot minimum a 1.605 euros dans le chef des contribuables residents dont 
le total du bilan est superieur a 350.000 euros et inferieur ou egal a 2.000.000 euros; 

3. le troisieme palier fixe Fimpot minimum a 5.350 euros dans le chef des contribuables residents dont 
le total du bilan est superieur a 2.000.000 euros et inferieur ou egal a 10.000.000 euros; 

4. le quatrieme palier fixe Fimpot minimum a 10.700 euros dans le chef des contribuables residents 
dont le total du bilan est superieur a 10.000.000 euros et inferieur ou egal a 15.000.000 euros; 

5. le cinquieme palier fixe Fimpot minimum a 16.050 euros dans le chef des contribuables residents 
dont le total du bilan est superieur a 15.000.000 euros et inferieur ou egal a 20.000.000 euros; 

6. le sixieme palier fixe Fimpot minimum a 21.400 euros dans le chef des contribuables residents dont 
le total du bilan est superieur a 20.000.000 euros et inferieur ou egal a 30.000.000 euros; 

7. le septieme et dernier palier fixe Fimpot minimum a 32.100 euros dans le chef des contribuables 
residents dont le total du bilan est superieur a 30.000.000 euros. 

L’impot au sens de la lettre b) s’eleve done au moins a 535 euros et est plafonne a 32.100 euros. 

Le montant de 1’I.F. minimum determine conformement a la lettre b) de Falinea 2 deroge au montant 
de 1’I.F. resultant de Fapplication de Falinea l er . 11 se substitue done, dans le chef des contribuables 
residents, a la cote d’impot determinee conformement a Falinea l er si celle-ci reste inferieure a 1’I.F. 
minimum. 

Conformement au principe de l’accrochement du bilan fiscal au bilan commercial de Farticle 40 
L.I.R., le total du bilan est en principe celui de la cloture du bilan commercial, a moins que ce bilan 
necessite d’etre retraite afin d’etre compatible avec les principes et les regies devaluation valables en 
matiere des impots directs. Les participations eligibles au regime des societes meres et filiales au sens 
de Farticle 166 L.l.R. font partie du total du bilan. En ce qui concerne les immeubles, il est fait abs- 
traction de leur valeur unitaire. Autrement dit, les participations et les immeubles sont a retenir par leur 
valeur bilantaire. 

Pour les besoins du calcul de 1’I.F. minimum, est toutefois exclue du total du bilan la valeur nette 
comptable des actifs, dont le droit d’imposition en matiere de Fimpot sur la fortune appartient exclu- 
sivement a un autre Etat en vertu d’une convention internationale contre les doubles impositions, 
c’est-a-dire les immeubles detenus, ainsi que les etablissements stables explodes par un contribuable 
resident et situes sur le territoire d’un Etat conventionne. D’un point de vue pratique, le bilan doit etre 
retraite dans une premiere phase, c’est-a-dire la valeur comptable des postes d’actif, dont le droit 
d’imposition appartient exclusivement a l’autre Etat conventionne, est a eliminer. Dans une deuxieme 
phase, il y a lieu de determiner sur la base du bilan retraite si le contribuable resident tombe sous la 
coupe de la lettre a) ou de la lettre b) de Falinea 2. 

Afin de ne pas alourdir la charge fiscale des organismes vises par le present projet de loi qui substitue 
1’I.F. minimum a 1’I.R.C. minimum, 1’I.F. minimum est reduit de 1’I.R.C. majore de la contribution au 
fonds pour l’emploi, du apres d’eventuelles imputations de bonifications d’impot sur le revenu au titre 
de l’annee d’imposition qui precede immediatement celle au titre de laquelle 1’I.F. est demande. 
Toutefois, 1’I.F. minimum de l’annee d’imposition 2016 est reduit de l’l.R.C. majore de la contribution 
au fonds pour l’emploi, du apres d’eventuelles imputations de bonifications d’impot au titre de l’annee 
d’imposition 2016. Ces reductions sont toutefois seulement operees jusqu’a concurrence de 1’I.F. 
determine conformement a Falinea l er pour les annees d’imposition concernees. 

Lorsque les contribuables residents ont opte pour Fapplication du regime d’integration fiscale vise 
a Farticle 164bis L.l.R., les dispositions regissant la reduction de 1’I.F. minimum sont applicables de 
maniere analogue. En matiere de l’LF., il n’existe pas de regime d’integration fiscale. Chaque contri- 
buable est done assujetti individuellement a 1’I.F. du chef de sa propre fortune imposable. A la lumiere 
de ce constat, il y a lieu de preciser comment l’LR.C. a charge du groupe integre reduit 1’I.F. minimum 
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a charge des differents membres. L’l.F. minimum est a reduire au niveau des membres du groupe 
integre, et ceci en vertu d’un ordre bien precis pour des raisons pratiques. En premier lieu, l’l.R.C. a 
charge du groupe integre va reduire 1’I.F. minimum des contribuables autres que la societe mere inte- 
grante ou la societe filiale integrante, par ordre decroissant de leur fortune imposable. Un eventuel 
solde va reduire 1’I.F. minimum a charge de la societe mere integrante ou de la societe fdiale 
integrante. 

L’l.F. minimum total dont sont passibles les societes du groupe integre est limite a 32.100 euros. 
Dans la mesure ou 1’I.F. minimum cumule a charge de tous les contribuables faisant partie du groupe 
integre en matiere de l’l.R.C. depasse le plafond de 32.100 euros, la reduction de 1’I.F. minimum a 
charge des differents membres du groupe integre est faite dans le meme ordre qu’en matiere de deduc- 
tion de l’l.R.C. L’l.F. minimum du par chacune des societes du groupe integre ne peut toutefois pas 
tomber en dessous de 1’I.F. du en vertu de l’alinea l er . 

* 

Les exemples qui suivent ne tiennent pas compte d’une eventuelle reduction de 1’I.F. minimum a 
charge des membres individuels du groupe integre en raison de 1’I.R.C. du par le groupe integre apres 
d’eventuelles deductions de bonifications d’impot sur le revenu. 

Exemple 1: 





M 


FI 


F2 


fortune imposable 


-500.000 


-20.000 


-5.000 


I.F. (alinea l er ) 


0 


0 


0 


I.F. minimum (alinea 2) 


32.100 


3.210 


10.700 


difference a deduire: 
46.010 - 32.100 = 13.910 


0 


-3.210 


-10.700 


I.F. du 


32.100 


0 


0 



Exemple 2: 





M 


FI 


F2 


fortune imposable 


-500.000 


-20.000 


3.000.000 


I.F. (alinea l er ) 


0 


0 


15.000 


I.F. minimum (alinea 2) 


21.400 


16.050 


- 


difference a deduire: 
37.450 - 32.100 = 5.350 


0 


-5.350 




I.F. du 


21.400 


10.700 


15.000 



Exemple 3: 





M 


FI 


F2 


fortune imposable 


5.000.000 


-20.000 


3.000.000 


I.F. (alinea l er ) 


25.000 


0 


15.000 


I.F. minimum (alinea 2) 


- 


21.400 


- 


difference a deduire: 0 




0 




I.F. du 


25.000 


21.400 


15.000 



Etant donne que le dispositif de 1’I.F. minimum est incorpore au paragraphe 8 VStG, redige inte- 
gralement en franfais, l’intitule de ce paragraphe est complete par l’ajout des termes „et impot 
minimum”. 
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Ad article 3, 6° 

La reduction optionnelle de qui fait 1’objet du paragraphe 8a VStG et qui est reservee aux 

contribuables residents vises au paragraphe l er , alinea l er , numero 2 VStG et aux etablissements stables 
de societes non residentes visees au paragraphe 2, alinea l er , numero 2 VStG, n’est actuellement pas 
accordee a hauteur de l’l.R.C., majore de la contribution au fonds pour l’emploi, qui serait du dans les 
conditions de Particle 174, alinea 6 L.I.R. Etant donne que 1’l.R.C. minimum est abroge a partir de 
l’annee d’imposition 2016 en faveur de 1’I.F. minimum module, la limitation de la reduction de l’alinea 
l er s’applique dorenavant de maniere correspondante a 1’I.F. minimum qui serait du dans les conditions 
du paragraphe 8, alinea 2 VStG. 

Ainsi, aucun contribuable n’a le droit a la reduction qui correspond a l’l.F. minimum dont il serait 
redevable. Apres reduction, 1’I.F. du ne peut etre inferieur a 1’I.F. minimum au sens du paragraphe 8, 
alinea 2 VStG. A cet egard, il est done indifferent si le contribuable est effectivement soumis a [’impo- 
sition minimale ou non. 11 est rappele que les contribuables non residents sont exclus de l’imposition 
minimale. 



Exemple 1: 



IF du au l er janvier 2016 (alinea 1) 


5.000 


Reduction demandee 2016 


5.000 


IRC du 2015 (fonds pour l’emploi compris) 


3.210 


Reduction maximale IF 2016 


3.210 


IF minimum (alinea 2, lettre b) 


535 


Reduction accordee 


3.210 


IF du apres reduction: 5.000 - 3.210 = 


1.790 


Reserve a constituer en 2016 ou au plus tard 2017: 
5 x 3.210 = 


16.050 



Exemple 2. 



IF du au l er janvier 2016 (alinea 1) 


5.000 


Reduction demandee 2016 


5.000 


IRC du 2015 (fonds pour l’emploi compris) 


7.000 


Reduction maximale IF 2016 


5.000 


IF minimum (alinea 2, lettre b) 


535 


Reduction accordee (5.000 - 535) 


4.465 


IF du apres reduction: 5.000 - 4.465 = 


535 


Reserve a constituer en 2016 ou au plus tard 2017: 
5 x 4.465 = 


22.325 



Exemple 3: 



IF du au l er janvier 2016 (alinea 1) 


5.000 


Reduction demandee 2016 


1.000 


IRC du 2015 (fonds pour l’emploi compris) 


3.210 


Reduction maximale IF 2016 


3.210 


IF minimum (alinea 2, lettre b) 


535 


Reduction accordee 


1.000 


IF du apres reduction: 5.000 - 1.000 = 


4.000 


Reserve a constituer en 2016 ou au plus tard 2017: 
5 x 1.000 = 


5.000 
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Exemple 4: 



IF du au l er janvier 2016 (alinea 1) 


5.000 


Reduction demandee 2016 


4.000 


IRC du 2015 (fonds pour Pemploi compris) 


7.000 


Reduction maximale IF 2016 


5.000 


IF minimum (alinea 2, lettre b) 


535 


Reduction accordee 


4.000 


IF du apres reduction: 5.000 - 4.000 = 


1.000 


Reserve a constituer en 2016 ou au plus tard 2017: 
5 x 4.000 = 


20.000 



Alors qu’en vertu de Particle 164bis L.I.R., les contribuables y vises peuvent, sur demande, avoir 
recours au regime d’integration fiscale, il y a lieu de constater que la VStG ne renferme pas de dispo- 
sition permettant a un groupe de societes d’opter pour l’imposition consolidee de leur fortune impo- 
sable. En consequence, tout contribuable faisant partie d’un groupe integre en matiere de l’l.R.C. et 
en matiere d’impot commercial reste assujetti a 1’I.E du chef de sa propre fortune imposable. 

En cas d’application du regime d’integration fiscale vise a Particle 164bis L.I.R., la reduction de 
1’I.F. subit actuellement une deuxieme limitation dans le sens qu’elle n’est pas accordee a hauteur de 
l’l.R.C. minimum, majore de la contribution au fonds pour Pemploi et avant d’eventuelles imputations, 
qui serait du dans les conditions de Particle 174, alinea 6 L.l.R. par chaque contribuable du groupe en 
Pabsence de P integration fiscale. Comme mentionne ci-avant, PI.R.C. minimum est abroge a partir de 
l’annee d’imposition 2016 en faveur de 1’I.F. minimum module. II s’ensuit que la limitation de la 
reduction au sens de Palinea 5 s’applique dorenavant de maniere correspondante a 1’I.F. minimum. 

Ainsi, nonobstant son appartenance a un groupe integre, aucun contribuable n’a le droit a la reduction 
qui correspond a 1’I.F. minimum dont il serait redevable. Apres reduction, 1’I.F du ne peut etre inferieur 
a 1’I.F. minimum au sens du paragraphe 8, alinea 2 VStG. A cet egard, il est indifferent si le contribuable 
est effectivement soumis a 1’I.F. minimum ou non. 



Exemple 1: 



IF du au l er janvier 2016: M: 32.100 (alinea l er ) [normal] F: 21.400 (alinea 2) [minimum] 

IF minimum a charge du groupe integre: 21.400 < plafond [32.100] 

Reduction globale demandee: 32.100 + 21.400 = 53.500 

l 6re limitation: IRC du 2015 [M] 150.000 

Reduction maximale: 53.500 

2e limitation: IF minimum [qui est ou serait du] 

M: 3.210 



F: 21.400 
Reduction globale: 



-24.610 [< 32.100 = plafond] 

28.890 



IF du par chaque contribuable du groupe 



M: 

IF du au l er janvier 2016 
Reduction accordee 
IF du 
F: 

IF du au l er janvier 2016 
Reduction accordee 
IF du 



32.100 

-28.890 [ordre d’imputation au choix du groupe] 
3.210 

21.400 

0 

21.400 



Preuve: 

3.210 (M) + 21.400 (F) = 

32.100 (M) + 21.400 (F) = 53.500 - 28.890 = 
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24.610 

24.610 



Reserve quinquennale a constituer 

M: 28.890 x 5 
F: 0 x 5 = 



144.450 [bilan au choix du groupe] 
0 



Exemple 2: 



IF du au l er janvier 2016: 

M: 60.000 (alinea l ei ) [normal] FI: 50.000 (alinea l er ) [normal] F2: 30.000 (alinea l er ) [normal] 
IF minimum a charge du groupe integre: 0 

Reduction globale demandee: 60.000 + 50.000 + 30.000 = 140.000 

l 6re limitation: IRC du 2015 [M] 100.000 

Reduction maximale: 100.000 

2e limitation: IF minimum [qui est ou serait du] 

M: 21.400 
FI: 21.400 
F2: 10.700 

Reduction globale 140.000 - 21.400 - 21.400 - 10.700 = 86.500 

IF du par chaque contribuable du groupe 



M: 

IF du au l er janvier 2016 60.000 

Reduction accordee -38.600 

IF du 21.400 

FI: 

IF du au l er janvier 2016 50.000 

Reduction accordee -28.600 

IF du 21.400 

F2: 

IF du au l er janvier 2016 30.000 

Reduction accordee -19.300 

IF du 10.700 

Preuve: 

21.400 (M) + 21.400 (FI) + 10.700 (F2) = 53.500 



60.000 (M) + 50.000 (FI) + 30.000 (F2) = 140.000 - 86.500 = 53.500 

Reserve quinquennale a constituer 



M: 38.600 x 5 = 
FI: 28.600 x 5 = 
F2: 19.300 x 5 = 



193.000 

143.000 
96.500 
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Exemple 3: 



IF du au l er janvier 2016: 

M: 32.100 (alinea 2) [minimum] FI: 32.100 (alinea 2) [minimum] F2: 32.100 (alinea 2) [minimum] 
IF minimum a charge du groupe integre: 32.100 = plafond [32.100] 

reduction de 3 x 32.100 = 96.300 - 32.100 = 64.200 a accorder prioritairement a FI et a F2 
done: 

M: 32.100 (alinea 2) [minimum] FI: 0 F2: 0 

Reduction globale demandee: 32.100 

l dre limitation: IRC du 2015 [M] 50.000 

Reduction maximale: 32.100 

2e limitation: IF minimum [qui est ou serait du) 

M: 32.100 
FI: 0 

F2: 0 -32,100 [= plafond] 

Reduction globale 0 

IF du par chaque contribuable du groupe 



M: 

IF du au l er janvier 2016 32.100 

Reduction accordee -0 

IF du 32.100 

FI: 

IF du au l er janvier 2016 0 

F2: 

IF du au l er janvier 2016 0 



L’alinea 3a que le present projet de loi propose d’introduire, renferme une mesure anti-abus liee a 
l’alinea 3. Ce dernier prevoit que 1’ incorporation au capital de la reserve avant Fexpiration de la periode 
quinquennale n’est pas a considerer comme utilisation dommageable de cette reserve. 

Lors d’une reduction du capital social, la reserve y incorporee a l’occasion d’une augmentation du 
capital social est censee etre utilisee en premier lieu. Le contribuable voit sa cote d’impot sur la fortune 
augmenter pour l’annee d’imposition en question a raison d’un cinquieme du montant de la reserve 
ainsi utilisee si ce montant n’a pas ete maintenu pendant 5 annees d’imposition depuis son affectation 
a la reserve quinquennale. Par cette mesure, il ne sera pas possible de contourner la periode quinquen- 
nale par une affectation de la reserve au capital, suivie d’une reduction de capital sans que le montant 
correspondant a cette reserve n’ait ete thesaurise pendant la periode minimale requise. 

Enfin, 1 ' intitule du § 8a VStG est adapte et traduit en franca is. 

Ad articles 4, 5 et 6 

Le paragraphe 3 VStG est modifie afin de permettre le prelevement de 1’I.F. minimum dans le chef 
des societes de titrisation, des societes d’investissement en capital a risque, des sepcav et des assep. 
Ces societes etaient jusque-la exemptes de tout impot sur la fortune. Dans ce sens, les lois speciales 
doivent egalement etre modifiees. 

Ad article 7 

Les dispositions de Particle l er concernant l’impot sur le revenu des personnes physiques sont 
applicables a partir de l’annee d’imposition 2015, celles de Particle 2 concernant l’impot sur le revenu 
des collectivites a partir de l’annee d’imposition 2016. Les dispositions des articles 3, 4, 5 et 6 concer- 
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nant [’introduction de l’impot sur la fortune minimum sont applicables a partir de l’assiette au l er jan- 
vier 2016. 



* 

TEXTES COORDONNES 

LOI MODIFIEE DU 4 DECEMBRE 1967 
CONCERNANT L’IMPOT SUR LE REVENU 

Art. 102. (1) Les dispositions suivantes sont a observer en vue de l’application des articles 99bis a 
101 . 

(la) L’ echange de biens est a considerer comme cession a titre onereux du bien donne en echange, 
suivie de P acquisition a titre onereux du bien re?u en echange. Le prix de realisation du bien donne 
en echange correspond a sa valeur estimee de realisation. 

(2) Le prix d’acquisition d’un bien s’entend du prix tel qu’il est defini par l’article 25, alinea l er . 
La plus-value, transferee sur un immeuble acquis ou constitue en remploi conformement a 1’ alinea 8, 
reduit a due concurrence le prix d’acquisition ou de revient de cet immeuble. 

(3) Lorsqu’un bien a ete acquis a titre gratuit par le cedant, le prix d’acquisition a mettre en compte 
est celui paye par le detenteur anterieur ayant acquis le bien en dernier lieu a titre onereux. 11 en est 
de meme lorsque le bien a ete attribue au cedant comme lot a l’occasion d’un partage successoral, 
meme en cas de paiement d’une soulte par l’alloti. Un reglement grand-ducal peut prevoir, pour des 
cas particuliers, des derogations a la phrase qui precede. 

(4) Dans l’hypothese visee a l’alinea qui precede, le cedant est repute avoir acquis le bien en cause 
a l’epoque ou il a ete acquis par le detenteur ayant acquis le bien en dernier lieu a titre onereux. 

(4a) Par derogation aux alineas 2 et 3, le prix d’acquisition d’actions, de parts de capital, de parts 
beneficiaires et d’autres participations de toute nature detenues dans des organismes a caractere collectif 
et considerees comme participation importante au sens de Particle 100, ainsi que le prix d’acquisition 
d’un emprunt convertible lorsque le contribuable detient une participation importante au sens de 
Particle 100 dans l’organisme ayant emis l’emprunt, correspondent a la valeur estimee de realisation 
de ces titres et de cet emprunt convertible a la date a laquelle une personne physique non residente 
devient residente au Luxembourg. La derogation n’est pas applicable lorsque, avant cette date, le 
contribuable a ete resident pendant plus de quinze ans et puis non-resident pendant moins de cinq ans. 



(5) Lorsqu’un bien a ete preleve de l’actif net investi d’une entreprise ou d’une exploitation ou de 
l’actif net investi servant a l’exercice d’une profession liberate, la valeur attribute a ce bien lors du 
prelevement se substitue au prix d’acquisition. L’intervalle entre [’acquisition et P alienation est nean- 
moins calcule par rapport a la date effective d’acquisition. 



(6) Le prix d’acquisition a prendre en consideration en vue de la determination du revenu vise aux 
articles 99ter a 101 est reevalue par multiplication avec le coefficient correspondant, d’apres le tableau 
ci-dessous a P annee ou la depense constitutive du prix d’acquisition a ete engagee. 



Annee 


Coefficient 


Annee 


Coefficient 


Annee 


Coefficient 


Annee 


Coefficient 


1918 et 
anterieures 


164,98 


1943 


13,85 


1968 


5,08 


1993 


1,48 


1919 


75,00 


1944 


13,85 


1969 


4,97 


1994 


1,45 


1920 


40,14 


1945 


11,04 


1970 


A, 15 


1995 


1,43 


1921 


41,08 


1946 


8,76 


1971 


4,54 


1996 


1,41 


1922 


44,09 


1947 


8,43 


1972 


4,31 


1997 


1,39 


1923 


37,26 


1948 


7,89 


1973 


4,06 


1998 


1,37 
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Annee 


Coefficient 


Annee 


Coefficient 


Annee 


Coefficient 


Annee 


Coefficient 


1924 


33,18 


1949 


7,49 


1974 


3,71 


1999 


1,36 


1925 


31,71 


1950 


7,23 


1975 


3,35 


2000 


1,32 


1926 


26,76 


1951 


6,69 


1976 


3,05 


2001 


1,29 


1927 


21,21 


1952 


6,58 


1977 


2,86 


2002 


1,26 


1928 


20,34 


1953 


6,59 


1978 


2,77 


2003 


1,23 


1929 


18,93 


1954 


6,53 


1979 


2,65 


2004 


1,21 


1930 


18,60 


1955 


6,53 


1980 


2,50 


2005 


1,18 


1931 


20,74 


1956 


6,50 


1981 


2,31 


2006 


1,15 


1932 


23,88 


1957 


6,21 


1982 


2,11 


2007 


U2 


1933 


24,02 


1958 


6,17 


1983 


1,94 


2008 


1,09 


1934 


24,95 


1959 


6,15 


1984 


1,84 


2009 


1,08 


1935 


25,42 


1960 


6,13 


1985 


1,79 


2010 


1,06 


1936 


25,29 


1961 


6,09 


1986 


1,78 


2011 


1,03 


1937 


23,95 


1962 


6,04 


1987 


1,78 


2012 et 
posterieures 


1,00 


1938 


23,28 


1963 


5,87 


1988 


1,76 






1939 


23,35 


1964 


5,69 


1989 


1,70 






1940 


21,48 


1965 


5,51 


1990 


1,64 






1941 


13,85 


1966 


5,37 


1991 


1,59 






1942 


13,85 


1967 


5,24 


1992 


1,54 







(7) Le Gouvernement proposera a la Chambre des Deputes l’adaptation des coefficients vises a 
P alinea qui precede a revolution de l’indice des prix a la consommation. Cette proposition sera faite 
tous les deux ans. 

(8) Un reglement grand-ducal pris sur avis du Conseil d’Etat et de l’assentiment de la Commission 
de travail de la Chambre des deputes autorise le transfert, sous les conditions et modalites a fixer, des 
plus-values degagees par application des articles 99bis et 99ter par la realisation d’immeubles batis et 
non batis faisant partie du patrimoine prive du contribuable ainsi que des terrains agricoles et forestiers 
sur des categories d’immeubles de remplacement destines a des fins soit de logement soit d’exploitation 
agricole ou forestiere a designer par le meme reglement. 

(9) L’echange de terrains lors d’un remembrement effectue en vertu d’une loi n’est pas a considerer 
comme realisation des terrains au sens du present article, meme si l’echange est realise moyennant 
paiement d’une soulte en especes. Toutefois, lorsque la soulte re?ue depasse la valeur du terrain re?u 
en echange, l’echange est a considerer comme realisation. 

(10) L’echange de titres ne conduit pas a la realisation des plus-values inherentes aux biens echanges, 
si les operations d’echange satisfont aux dispositions de l’article 22bis, alinea 2, numeros 2 a 4 et 
alinea 3, a moins que l’associe ne renonce a [’application de la presente disposition dans les cas vises 
aux numeros 3 et 4 de l’article 22bis, alinea 2. 

(11) Dans les hypotheses visees aux alineas 9 et 10, le prix et la date d’acquisition des biens re?us 
en echange correspondent au prix et a la date d’acquisition des biens donnes en echange. En cas de 
paiement d’une soulte, la soulte diminue le prix d’acquisition a considerer dans le chef du beneficiaire 
de la soulte et augmente, dans les cas vises a P alinea 9, le prix d’acquisition a considerer dans le chef 
du debiteur de la soulte. En vue de la determination du revenu vise aux articles 99ter a 101, le montant 
de la soulte est a reevaluer par multiplication avec le coefficient correspondant a P annee de Pechange 
d’apres le tableau vise a P alinea 6. 

(12) Par derogation a Particle 108, le revenu vise aux articles 99bis, alinea 1 et alinea la, numero 2, 
99ter et 100 est imposable au titre de l’annee de l’alienation du bien en cause, independamment de la 
date de paiement du prix. 
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(13) Les pertes se degageant de l’application de chacun des articles 99ter a 101 sont compensables 
avec des revenus positifs se degageant de ces memes articles. L’excedent de perte resultant de l’en- 
semble des revenus degages de ces articles n’est compensable qu’avec un revenu positif degage de 
Particle 99bis. 

(14) Les pertes se degageant de l’application de Particle 99bis sont compensables avec des revenus 
positifs se degageant du meme article. L’excedent de perte en resultant n’est compensable qu’avec un 
revenu positif resultant de 1’ ensemble des revenus degages des articles 99ter a 101. 

(15) L’alinea final de l’article 55 est applicable a l’impdt resultant de [’application de chacun des 
trois articles 99ter a 101. 

Art. 154. (1) Sont imputes sur la creance d’impot due au titre d’une annee d’imposition: 

1. a defaut de l’octroi de bonis pour enfants, les moderations d’impot pour enfants visees a l’article 122, 
ainsi que, le cas echeant, les bonifications d’impot pour enfants visees a l’article 123bis; 

2. I’impdt retenu a la source pour autant qu’il se rapporte a des revenus soumis a l’assiette pour cette 
annee, ainsi que le credit d’impot monoparental vise a l’article 154ter d’apres les dispositions pre- 
vues a l’article 154bis; 

3. l’impdt retenu a l’etranger en application de la directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en 
matiere de fiscalite des revenus de l’epargne sous forme de paiements d’interets, telle qu’elle a ete 
modifiee ou des conventions internationales directement liees a cette directive pour P annee d’impo- 
sition precitee; cette imputation est toutefois reservee a la retenue europeenne qui n’est pas imputee 
sur le prelevement liberatoire prevu par l’article 6bis de la loi modifiee du 23 decembre 2005 portant 
introduction d’une retenue a la source liberatoire sur certains interets produits par Pepargne mobi- 
liere. La retenue d’impot europeenne operee au Luxembourg en application des dispositions men- 
tionnees ci-devant est egalement imputable si elle est en relation avec des revenus indigenes d’un 
contribuable non resident; 

4. les avances versees pour P annee d’imposition precitee. 

(2) Lorsque la creance d’impot sur le revenu est superieure a la somme des deductions prevues a 
l’alinea premier, le solde d’impot, prealablement arrondi au multiple inferieur d’un euro, est a verser 
dans le mois de la notification du bulletin d’impot, le jour de la notification n’etant pas compte. 

(3) Sont a verser des la notification du bulletin d’impot: 

a) l’impot ou le solde d’impot du a la suite d’une imposition etablie par application des dispositions 
du troisieme alinea de l’article 117; 

b) la part du solde d’impot qui correspond aux avances devenues exigibles durant l’annee d’imposition 
mais non encore reglees. 

(4) Un reglement grand-ducal fixera le mode de notification des bulletins d’impot et en general de 
toutes pieces et communications emises par [’administration en vertu de la presente loi. 

(5) La retenue d’impot sur les traitements et salaires n’est pas sujette a restitution lorsque la retenue 
a ete operee a charge des salaries qui sont contribuables residents pendant une partie de 1’ annee seu- 
lement parce qu’ils s’etablissent au pays ou parce qu’ils quittent le pays au courant de P annee. 

(6) Par derogation a l’article 5, la retenue d’impdt sur les traitements et salaires est restituable lorsque 
les salaries vises a P alinea 5 n’ont pas eu d’autres revenus indigenes ou etrangers. Dans tous les autres 
cas, est restituable, a condition que les salaries demandent a etre imposes, par derogation a Particle 6, 
alinea 3, comme s’ils avaient ete contribuables residents pendant toiite P annee, l’excedent de la reteniie 
d’impdt sur les traitements et salaires sur la cote d’impdt etablie d’apres le regime d’imposition des 
contribuables residents. Les contribuables residents pendant une partie de P annee seulement peuvent 
demander, a condition de justifier leurs revenus annuels par des documents probants, a etre imposes, 
par derogation a Particle 6, alinea 3, comme s’ils avaient ete contribuables residents pendant toute 
P annee. Dans ce cas, et par derogation a P alinea 5, l’excedent de la retenue d’impdt sur les traitements 
et salaires sur la cote d’impdt etablie d’apres le regime d’imposition des contribuables residents est 
restituable. 
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(6a) Sous reserve des dispositions de 1’article 149, alinea 4a, les retenues sur les revenus de capitaux 
dument operees ne sont pas sujettes a restitution. 

(7) Lorsque la creance d’impot sur le revenu est inferieure a la somme des deductions prevues a 
1’ alinea premier, l’excedent paye est, des la notification du bulletin, a imputer sur d’autres creances 
exigibles du meme contribuable ou, a defaut, a rembourser d’office a ce dernier. 

Art. 174. (1) L’impot sur le revenu des collectivites est fixe a: 

20%, lorsque le revenu imposable ne depasse pas 15.000 euros; 

21%, lorsque le revenu imposable depasse 15.000 euros. 

(2) Ne sont pas imposables par voie d’assiette les revenus passibles de la retenue d’impot, revenant 
a des organismes a caractere collectif, contribuables non residents pour autant que ces revenus ne sont 
pas compris dans le benefice d’une entreprise indigene commerciale, agricole ou forestiere. 

(3) L’impot est reduit a la moitie pour les congregations et associations religieuses. 

(4) L’impot est reduit au tiers pour les societes cooperatives de credit et les associations agricoles 
de credit dont l’activite ne comporte que des operations de collecte de fonds et d’avances concernant 
leurs associes. 



(5) ... 

(6) Par derogation aux alineas 1, 3 et 4 , l’impot sur le revenu des collectivites est fixe a 

1. 3.000 euros au minimum pour les organismes a caractere collectif ayant leur siege social ou leur 
administration centrale au Luxembourg dans le chef desquels la somme des immobilisations finan - 
cieres, des creances sur des entreprises liees et sur des entreprises avec lesquelles l’organisme a 
caractere collectif a un lien de participation, des valeurs mobilieres et des avoirs en banques, avoirs 
en comptes de cheques postaux, cheques et encaisse depasse 90% du total du bilan et 350.000 euros. 
Par immobilisations financieres, creances sur des entreprises liees et sur des entreprises avec les - 
quelles l’organisme a caractere collectif a un lien de participation, valeurs mobilieres et avoirs en 
banque, avoirs en comptes de cheques postaux, cheques et encaisse, il y a lieu d’entendre les biens 
qui sont ou seraient a comptabiliser aux comptes 23, 4 1, 50 et 5 1 du plan comptable normalise. Pour 
l’application du present numero, les parts detenues dans des entreprises communes en general sont 
supposees etre comptabilisees aux comptes 231 et 233 du plan comptable normalise; 

2. 500 euros au minimum lorsque le total du bilan est inferieur ou egal a 350.000 euros, 

1.500 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 350.000 euros et inferieur ou egal 
a 2.000.000 euros, 

5.000 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 2.000.000 euros et inferieur ou 
egal a 10.000.000 euros, 

10.000 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 10.000.000 euros et inferieur ou 
egal a 15.000.000 euros, 

15.000 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 15.000.000 euros et inferieur ou 
egal a 20.000.000 euros, 

20.000 euros au minimum lorsque le total du bilan est superieur a 20.000.000 euros 

pour les autres organismes a caractere collectif ayant leur siege social ou leur administration centrale 
au Luxembourg. 

Par total du bilan, on entend le total du dernier bilan de cloture de l’annee d’imposition. Dans le 
chef des collectivites non soumises aux obligations comptables, le total du bilan correspond au total 
des biens qui seraient a porter a l’actif d’un bilan. 

L’impdt minimum perc;u au titre de cet alinea est a traiter comme une avance sur la cote de l’impot 
sur le revenu des collectivites des annees a venir dans la mesure ou il depasse le montant de la cote 
d’impot normale de l’annee d’imposition. Par derogation a Particle 15 4 , alinea 7, l’impot minimum 
n’est pas rembourse au contribuable. 
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En cas de l’application de F article 16 4 bis, l’impdt dont est passible la socittt mere ou l’etablissement 
stable indigene est a majorer de l’impot au sens du present alinea qui serait du en l’absence de cet 
article par chacune des societes du groupe sans pouvoir depasser le montant de 20.000 euros. 

Ne sont pas imputees sur l’impot du au titre d’une annte d’imposition, fixe conformement aux 
dispositions du present alinea et majore de la contribution au fonds pour l’emploi, la bonification 
d’impot pour investissement au sens de F article 152bis, la bonification d’impot en cas d’embauchage 
de chomeurs au sens de la loi modifiee du 2 4 decembre 1996 portant introduction d’une bonification 
d’impot sur le revenu en cas d’embauchage de chomeurs, la bonification d’impot pour frais de forma - 
tion professionnelle continue au sens de la loi modifiee du 31 juillet 2006 portant introduction d’un 
Code de Travail et la bonification d’impdt pour investissement en capital risque an sens de l’Article VI 
de la loi modifiee du 22 decembre 1993 ayant pour objet la relance de 1’ investissement dans Finteret 
du developpement economique. 



* 

LOI MODIFIEE DU 16 OCTOBRE 1934 
CONCERNANT L’IMPOT SUR LA FORTUNE 

§ 3: Befreiungen 

„(1) Von der Vermogensteuer sind befreit: 

1 . (...) 

2. Staatsbanken, soweit sie Aufgaben staatswirtschaftlicher Art erfullen; 

3. Unternehmen, wenn die Anteile an ihnen ausschliefilich dem Staat, einer Gemeinde, einem 
Gemeindeverband oder einem Zweckverband gehoren und die Ertrage ausschliefilich diesen 
Korperschaften zuflieBen. Cette disposition ne s’applique pas aux instituts de credit, ni a l’entre- 
prise des postes et telecommunications; 

4. les societes de titrisation les societes de titrisation constitutes sous la forme d’une societe anonyme, 
d’une societe en commandite par actions, d’une societe a responsabilite limitee ou d’une societe 
cooperative organisee comme une societe anonyme, sous reserve de l’impot sur la fortune mini- 
mum determine conformement aux dispositions du § 8, alinea 2; 

5. les societes d’investissement en capital a risque (SICAR) constitutes sous la forme d’une societe 
de capitaux les socittts d’investissement en capital a risque (sicar) constitutes sous la forme d’une 
socittt en commandite par actions, d’une socittt cooptrative organiste sous forme de socittt 
anonyme, d’une socittt a responsabilitt limitte ou d’une socittt anonyme de droit luxembourgeois, 
sous rtserve de l’impot sur la fortune minimum dttermint conformtment aux dispositions du § 8, 
alinta 2; 

6. Korperschaften, Personenvereinigungen und Vermogensmassen, die nach der Satzung, Stiftung 
oder sonstigen Verfassung und nach ihrer tatsachlichen Geschaftsflihrung ausschliefilich und 
unmittelbar kirchlichen, gemeinniitzigen oder mildtatigen Zwecken dienen. Unterhalten sie einen 
wirtschaftlichen Geschaftsbetrieb, der iiber den Rahmen einer Vermogensverwaltung hinausgeht, 
so sind sie insoweit steuerpflichtig. Par dtcision du Gouvernement en Conseil, prise sur avis du 
ministre des Finances, certaines activitts des associations sans but lucratif ne sont pas considtrtes 
comme activitts a caracttre industriel et commercial lorsque l’objet ou les objets en vue desquels 
1’asbl est formte prtsente(nt) un inttret public particulierement accust et lorsque 1’asbl ne cherche 
pas a procurer a ses membres un gain mattriel; 

7. rechtsfahige Pensions-, Witwen-, Waisen-, Sterbe-, Kranken-, Unterstiitzungskassen und sonstige 
rechtsfahige Hilfskassen fur Falle der Not und Arbeitslosigkeit nach naherer Anordnung des 
Ministers der Finanzen; 

8. les associations agricoles pour autant que leur activitt concerne: 

a) F utilisation en commun de machines ou installations agricoles ou forestitres; 

b) la transformation ou la vente de produits agricoles ou forestiers provenant des exploitations 
agricoles ou forestitres de leurs membres, a condition que la transformation ou la vente reste 
dans le domaine de l’agriculture ou de la sylviculture. Ces associations ne perdent pas 1’exemp- 
tion par le fait de la poursuite occasionnelle d’activitts non vistes a la phrase prtctdente pour 



